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S de  Vancién  clergé  se  sont 
promis  une  capitulation , en  vertu  de  laquelle 
ils  seront  réintégrés.  Leurs  espérances  sont 
sur  le  point  d’étre  réalisées*  Le  projet  de  la 
constitution  Françoise  leur  fournit  les  moyens' 
certains  de  faire  expulser  les  nouveaux  mi- 
nistres du  culte. 

Il  n*est  pas  dit  un  mot  du  clergé  dans  le" 
projet.  Les  réfractaires  en  prendront  occasion 
de  décrier  les  opérations  de  Tassemblée.na- 
tioiiale , et  les  ministres  élus  en  vertu  de  ses 
décrets.  'Ils  diront  au  peuple  : Par  le  décret^ 
du  à novembre  1789 , l’assemblée  natio- 
nale a déclaré  les  biens  ecclésiastiques  à la 
disposition  de  la  nation , à la  charge  de  sub- 
venir aux  frais  du  culte , à rentretîén  des  mi- 
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nîstres  du  culte,  et  au  soulagement  des  pau-* 


vres.  Aujourd’hui  elle  veut  se  décharger  des 
ftais  du  culte  et  de  l’entretien  des  ministres. 
Ils  diront  au  peuplé  : L’assemblée  national© 
vous  a dit  que  les  frais  du  culte  et  l’entretien 
de  vos  pasteurs  seroient  aux  dépens  du  trésor 
public  ; elle  vous  dira  bientôt  : Si  vous  voulez 
un  culte  , si  vous  avez  besoin  de  ministres , 
payez-les  ; vous  prétendrez  vainement  que 
les  biens  destinés  au  culte  catholique , ayant 
été  employés  à l’acquit  de  la  dette  de  la  na- 
tion , la  nation  entière  est  chargée  d’acquitter 
les  frais  de  votre  culte  ; on  ne  vous  écoutera 
pas.  Lorsque  ces  biens  auront  été  entièrement 
aliénés  , on  vous  dira  : La  nation  ne  paie  pas 
le  culte  des  non  - conformistes  , elle  ne, 
vous  doit  rien  de  plus  qu’à  ceux  qui  ont  une 
croyance  différente  de  la  vôtre.  Vous  objec- 
terez inutilement  que  les  non-conformistes 
n’ont  pas  fourni  une  masse  énorme  de  biena 
pour  l’acquit  de  la  dette  publique , à laquelle^ 
ils  dévoient  contribuer , qu’on  leur  a laissé 
les  biens  dont  ils  jouissoient  ; on  vous  ré- 
pondra que  les  riches  doivent  payer  pour  les 


pauvres.  , ' - 

Les  réfractaires  diront  au  peuple  : L’assem* 


blée  nationale  vous  a dit  : Vous  élirez  ^ 
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pasteurs  ; mais  vous  ne  trouverez  point  de 
pasteurs  , parce  que  leur  traitement  sera  in- 
certain , il  poupta  être  supprimé  à volonté. 
Ces  pasteurs  ne  seront  point  réputés  fonc- 
tionnaires publics  , et  cependant  les  lois 
prononceront  contr’eux  des  exclusions  et  des 
incompatibilités  , comme  s’ils  étoient  fonc- 
tionnaires publics.  Vous  avez  une  loi  en 
vertu  de  laquelle  vous  élirez  vos  pasteurs  ; 
mais  cette  loi  n’est  point  constitution- 
nelle , chaque  législature  peut  la  changer  ; 
bien  plus , elle  n’est  pas  une  loi , elle  a été 
décrétée  comme  constitutionnelle  , il  va  être 
jugé  qu  elle  ne  l’est  pas  ; elle  a été  présentée , 
comme  constitutionnelle  , à la  simple  accep- 
tation du  roi  ; cette  acceptation  du  roi  ne 
peut  former  un  titre  contre  lui^  elle  est  fondée 
sur  l’erreur , elle  a été  surprise  ; ainsi  le  droit 
du  roi , de  nommer  aux  grands  bénéfices  , 
subsiste  encore  , aussi  bien  que  les  patro- 
nages laïcs  et  ecclésiastiques.  Lorsqu’on  fera 
une  nouvelle  loi , sur  ces  objets  , le  roi  aura 
droit  d’en  refuser  la  sanction  , et  d’en  sus- 
pendre l’exécution  pendant  deux  législatures. 

Les  réfractaires  diront  au  peuple  : Vos 
nouveaux  pasteurs  ne  peuvent  plus  défendre 
la  validité  de  leur  institution  j nous  avons  été 
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injustement  et  illégalement  destitués.  Nous 
avions  lu  dans  le  décret,  du  12.  juillet  1.790  , 
intitulé,  constitution  civile  du  clergé ^ 
mots  : U assemblée  nationale  , ^ après  avoir 
mitendu  son  comité  ecclésiastique , a décrété 
et  décrète  ce  qui  suit , comme  articles  cons-- 
titutionnels.  Nous  avons  cru  , nous  avons 
soutenu  que  les  articles  ne  pouvoient  pas 
être  constitutionnels  ; c’est  pour  ce  crime 
que  nous  avons  été  expulsés  et  dépossédés  j 
et  cependant  l’assemblée  nationale  déclare 
aujourd’hui  que  ces  articles  n’étoient  pas 
constitutionnels.  L’assemblée  nationale  , qui 
reconnpît  quelle  s’est  trompée , en  décrétant 
comme  partie  de  la  constitution  , ce  qui  ne 
pouvoit  entrer  dans  la  constitution , doit  être 
assez  généreuse  pour  déclarer  que  ceux  qui 
lui  ont  résisté  avoient  pour  eux  la  raison  et 
ne  peuvent  être  victimes  de  leur  courage. 

Si  nous  avons  pu  , smis  crime  , soutenir 
que  le  décret  du  12  juillet  n’é toit  pas  consr 
titutionnel  , nous  avons  pu  soutenir  qu’il 
n’avoit  pas  le  caractère  de  loi , il  n’a  pas  4^ 
présenté  à la  sanction  libre  du  roi.  On,  a 
dépouillé  le  roi  de  la  faculté  du  veto , qu’il 
pouvoit  exercer , et  qu’il  auroit  infailliblement 
exercé  ; on  lui  a surpris  une  acceptation 
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forcée  contre  son  inclination  et  ses  intentions 
bien  connues  et  bien  manifesiées.  » 

Le  ccmité  de  constitution  propose;  à la  £9 
de  son  projet  un  article  pour  arevalider  les 
lois  sanctionnées  ou  non  sanctionnées^.  Go 
décret  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif.  Sup- 
posé que  le  décret  du  12  juillet , cessant  d’étre 
constitutionnel  , puisse  devenir  une  loi  de 
l’état  5 il  ne  l’étoit  pas  dans  le  temps  où  nous 
l’avons  combattu;  il  ne  Tétoit  pas  dans  le 
temps  où  l’assemblée  nationale  observoit  de 
demander  le  concours  du^  roi  pour  toutes  les 
lois  , où  elle  distinguoit  entre  la  constitution 
et  la  législation , entre  l’acceptation  et  la 
sanction  ; nous  n’étions  pas  coupables  alors, 
nous  n’avons  pu  être  dépossédés  ; nous  devons 
être  réintégrés  dans  nos  emplois.  Nous  étions 
les  véritables  amis  de  la  constitution. 

Les  réfractaires  diront  au  peuple , ou  plu- , 
tôt  ils  lui  disent  déjà  : Le  moment  de  notre 
rétablissement  est  près.  Ceux  qui  nous  ont 
persécutés  nous  plaignent  ; ils  détruiront 
leur  propre  ouvrage  ; ils  abandonneront  les 
intrus  qu’ils  ont  mis  en  possession  de  nos 
places.  Déjà  on  répète  contr’eux  les  mots 
avant-coureurs  de  Tanathéme,  on  lesquilifie 
d’intolérans  et  de  factieux. 
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Lés  peuples  se  plaindront  d’avoir  été  éga- 
rés. Les  ministres  paisibles  et  vertuepx  sor- 
tiront du  combat , humiliés  d’avoir  été  com- 
mandés , et  ensuite  abandonnés  par  des  lois 
capricieuses  ou  mobiles. 
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De  rimprimerm  du  Patriote  Fr  A Ois, 

place  du  Théâtre  Italien. 


